Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 17715 du role 
Inscrit le 9 mars 2004 


Audience publique du 14 octobre 2004 


Recours forme par 
Monsieur . . . 

contre 

un bulletin d’etablissement en commun emis par le bureau 
d'imposition Luxembourg 6 

en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete, inscrite sous le numero 17715 du role, deposee le 9 mars 2004 au 
greffe du tribunal administratif par Monsieur ingenie ur technicien, demeurant a L-..., 
tendant a la reformation d’un bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives 
pour l’annee 1998 du 19 juin 2003 relatif a la fixation en commun avec sa mere des revenus 
de location de biens du chef de deux immeubles en copropriete, emis par le bureau 
d'imposition Luxembourg 6; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 9 juin 2004; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 22 juin 2004 
par Monsieur 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin entrepris; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Monsieur ... en ses explications et 
Monsieur le delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en sa plaidoirie a 1’ audience 
publique du 29 septembre 2004. 


Suite au deces de Monsieur ... en date du 18 juillet 1985, son epouse survivante, 
Madame ... est devenue usufruitiere a 100% et nu-proprietaire a 75% de deux immeubles sis 
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a tandis que son fils, Monsieur prequalifie, est devenu nu-proprietaire a concurrence 
de 25% de ces memes immeubles. Dans la suite, rimmeuble sis a ..., fut occupe par 
Madame ... tandis que 1’ autre immeuble fut loue a des tiers. 

Madame ... deceda en date du 19 septembre 1999. 

Suite au depot, en date du 19 novembre 2001, par Monsieur ... de la declaration pour 
l’etablissement en commun des revenus de coproprietes de l’annee 1998 du chef des revenus 
pergus en raison de la location de l’immeuble en copropriete de la ... a Luxembourg, le 
bureau d'imposition Luxembourg 6 de la section personnes physiques du service 
d’imposition de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par le « bureau 
d'imposition », adressa, concernant l’etablissement en commun du revenu de location de 
biens pour l’annee 1998, le 23 mai 2003 a Monsieur ... une information que « le bureau 
d'imposition derogera a votre declaration sur les points suivants : 1. Voir projet 
d’imposition annexe ». Ce projet d’imposition annexe renseignait un revenu net de la 
location de biens a hauteur de 85.252 LUF et comportait les informations complementaires 
suivantes : 

« 1 ) Les recettes nettes out ete taxees a raison de 12 x 22.000 = 264.000 

2) Le solde du decompte de la residence Fontaine II paye le 16/07/99 a ete deduit 
subfrais d’obtention 1999. 

3) Veuillez nous envoyer la copie du decompte proprietaire/locataire de 1998 et des 
annees suivantes : 

avances pergues 

solde a payer par le locataire 

remboursement eventuel par le proprietaire ». 

Monsieur ... soumit au bureau d'imposition ses observations et son « opposition 
formelle » par rapport a ce projet d’imposition par courrier recommande du 10 juin 2003. 

Le bureau d’imposition emit en date du 19 juin 2003 a l’egard de la copropriete entre 
Madame ... et Monsieur ... un bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives 
et de coproprietes pour l’annee 1998, retenant dans leur chef un revenu commun de 85.252 
LUF du chef de la location de rimmeuble susvise, impute a concurrence de 96.051 LUF a 
Madame ... et de -10.799 LUF a Monsieur .... 

Sa reclamation du 10 juillet 2003 a l’encontre de ce bulletin d’etablissement en 
commun n’ayant pas ete toisee par une decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, Monsieur ... introduisit, par requete deposee le 9 mars 2004, un 
recours contentieux a l’encontre dudit bulletin d’etablissement en commun du 19 juin 2003. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generate des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de 1’ article 8 (3) 
1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
dirige contre un bulletin d’etablissement en commun en cas de silence du directeur durant 
plus de six mois suite a une reclamation dument introduite par le contribuable. Le tribunal a 
partant competence pour connaitre du recours en reformation dirige contre le bulletin 
d’etablissement en commun du 19 juin 2003. 
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Le demandeur sollicite encore a travers le dispositif de sa requete introductive la 
restitution de l’impot sur le revenu acquitte en trop suite au bulletin d’etablissement critique. 

La perception de l’impot se divise en trois phases, a savoir la phase d’assiette, la 
phase de liquidation de l’impot et la phase de recouvrement de l’impot (cf. Jean OLINGER, 
Le droit fiscal. Etudes Fiscales nos 93-95, p. 63). Un bulletin d’etablissement en commun, 
dans la mesure oil il comporte les seules determination des bases d’imposition, ne porte que 
sur la premiere phase. Les questions relatives respectivement a 1’ obligation du contribuable 
de regler un solde d’impot ou son droit de se voir restituer un impot deja paye relevent par 
contre de la phase de recouvrement. 

Dans le cadre de l’impot sur le revenu et de la reformation d’un bulletin par une 
instance de recours, le contribuable tire a la fois de l’article 154 de la loi modifiee du 4 
decembre 1967 concemant l’impot sur le revenu, en abrege « LIR », et du paragraphe 151 
AO un droit au remboursement du trop-paye d’impot sur le revenu. Des lors que 
1’ administration n’entend pas executer le remboursement dans la mesure voulue par le 
contribuable, elle doit, conformement au paragraphe 150 (2) AO, materialiser son refus par 
un bulletin qui constitue ainsi une decision autonome propre a la phase de recouvrement de 
l’impot et soumise aux voies de recours prevues par le paragraphe 235, n° 5 AO. 

En l’espece, le tribunal est saisi d’un recours contre un bulletin d’etablissement en 
commun de certains revenus ne comportant aucun element decisionnel quant a une 
restitution d’impot. En l’absence d’une decision de l’autorite competente, prealablement 
contestee devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes, sur le 
remboursement d’un trop-per§u d’impot sur le revenu au benefice des demandeurs et faute 
de disposition legale investissant le tribunal d’un pouvoir spontane pour ordonner un 
remboursement d’impots, le tribunal, bien qu’etant en principe competent pour connartre de 
ces contestations, ne saurait connartre a ce stade de la demande en question laquelle doit des 
lors etre declaree irrecevable. 

II resulte de ce qui precede que le recours sous analyse encourt l’irrecevabilite en ce 
qu’il entend voir ordonner une restitution d’impot, mais est recevable pour le surplus pour 
avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

Lors des plaidoiries a l’audience, le demandeur a, avant le rapport du juge-rapporteur, 
soumis au tribunal une note de plaidoirie en arguant qu’elle devrait etre re§ue par le tribunal 
en tant que memoire supplementaire au motif que le bureau d’imposition n’aurait depose au 
greffe les dossiers fiscaux en cause dans l’affaire sous analyse qu’au moment oil il aurait 
deja envoye son memoire en replique, de maniere a 1’ avoir prive de son droit de presenter 
ses observations quant au contenu de ces dossiers. 

L’article 7, alinea l er de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de 
procedure devant les juridictions administratives dispose qu’« il ne pourra y avoir plus de 
deux memoires de la part de chaque partie, y compris la requete introductive », de maniere 
que la note de plaidoirie constitue en realite un troisieme memoire depose a la suite de la 
requete introductive et du memoire en replique et done en violation dudit article 7, alinea l er . 
S’il est vrai que la date du depot des dossiers fiscaux a empeche le demandeur d’y prendre 
position a travers son memoire en replique, il lui aurait incombe de soumettre au president 
du tribunal ou au president de la chambre appelee a connartre de 1’ affaire une demande 
tendant a etre autorise a produire un memoire supplementaire en se prevalant de son droit de 
la defense face aux elements nouveaux contenus dans lesdits dossiers. Il s’ensuit que la note 
de plaidoirie doit etre ecartee des debats. 
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Quant au fond de son recours, le demandeur renvoie essentiellement aux moyens par 
lui soumis dans le cadre de sa reclamation du 10 juillet 2003, tout en se referant encore a 
plusieurs courriers anterieurs. 

Le demandeur reproche d’abord au bureau d’imposition d’ avoir contrevenu au but du 
paragraphe 205 (3) AO tendant « au respect du contradictoire el d la garantie d’un debat 
eclaire el prealable entre le contribuable et le responsable du bureau d'imposition 
competent avant meme remission du bulletin d’impot » en ce que le projet d’imposition du 
23 mai 2003 ne renseignerait aucun detail quant aux points sur lesquels le bureau 
d’imposition envisageait de s’ecarter de sa declaration et que le prepose du bureau 
d'imposition se serait oppose a tout « entretien verbal » avec lui. 

Le paragraphe 205 (3) AO dispose que : « Wenn von der Steuererkldrung 
abgewichen werden soil, sind dem Steuerpflichtigen die Punkte, in denen eine wesentliche 
Abweichung zu seinen Ungunsten in Frage kommt, zur vorherigen Ausserung mitzuteilen ». 

Cette disposition met en substance a charge du bureau d’imposition, prealablement a 
remission du bulletin d’impot, une obligation positive de communication des elements au 
sujet desquels il decide de ne pas s’en tenir a la declaration du contribuable, pour autant que 
ces elements represented une « wesentliche Abweichung » en defaveur du contribuable par 
rapport a sa declaration. 

Le paragraphe 205 (3) AO constitue une application du principe general du droit pour 
le contribuable d’etre entendu par le bureau d’imposition (« Anspruch aufGehor »), tel qu’il 
resulte du paragraphe 204 (1) AO. L’application de ce principe general a pour consequence 
que sans une consultation appropriee du contribuable, il n’est pas possible d’asseoir 
correctement son obligation fiscale compte tenu de sa situation patrimoniale. 

En l’espece, le bureau d’imposition a soumis, en conformite avec le paragraphe 205 
(3) AO, par courrier du 23 mai 2003 au demandeur les bases d’imposition desquelles il 
entendait s’ecarter de la declaration pour l’etablissement en commun des revenus de 
coproprietes de l’annee 1998. Les renseignements communiques par ce biais se confinent 
certes a 1’ indication materielle d’une taxation des recedes a un certain montant, mais 
l’indication du loyer mensuel retenu (22.000 LUF) a mis le demandeur, necessairement 
conscient des pieces anterieurement par lui soumises au bureau d'imposition, dont le contrat 
de bail signe avec les locataires renseignant un loyer mensuel de 22.000 LUF, en mesure de 
deceler le refus du bureau d'imposition de reconnaitre les montants reduits de loyers declares 
et de taxer les recettes a hauteur du loyer annuel decoulant du contrat de bail. En outre, le dit 
projet a comporte une demande de renseignements et de preuve complementaires concernant 
un poste de frais d’obtention et a en consequence fourni au demandeur la faculte de 
soumettre au bureau d’imposition des elements supplementaires afin d’obtenir la 
reconnaissance de ces frais. S’y ajoute que le demandeur a pu user de son droit a faire valoir 
son point de vue a travers sa lettre du 10 juillet 2003 par laquelle il a pris position de maniere 
circonstanciee sans alleguer une impossibility de comprehension et sans formuler une 
demande d’ informations complementaires sur ce point. Au-dela d’une telle prise de position 
ecrite, le contribuable ne dispose pas d’un droit a obtenir dans toute hypothese un entretien 
oral avec une personne responsable du bureau d'imposition (BECKER-RIEWAFD-KOCH, 
Abgabenordnung, 9 e edit. 1965, ad § 204, Anm. 6 (4)). Dans la mesure ou le demandeur ne 
fait pas valoir de circonstances specifiques de nature a rendre un entretien oral indispensable 
afin de voir le principe du contradictoire respecte, son moyen tire du non-respect du 
paragraphe 205 (3) AO laisse d’etre fonde. 
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Le demandeur soutient ensuite que le revenu net de la location de biens pour l’annee 
1998 aurait du etre fixe a -36.469 LUF, tel que ce montant se trouverait etaye par la 
declaration pour l’etablissement en commun des revenus de coproprietes pour l’annee 1998 
deposee par ses soins le 19 novembre 2001. 

Dans ce contexte, il critique d’abord la taxation des recedes de location au montant 
annuel de 264.000 LUF et affirme que les pieces soumises en annexe a ladite declaration 
deposee le 19 novembre 2001 documenteraient exhaustivement l’ensemble des recedes 
per§ues et des frais engages du chef de la location de Fimmeuble sis a .... 

II ressort des pieces soumises par le demandeur ensemble avec la declaration deposee 
le 19 novembre 2001 que le locataire de l’immeuble sis a ..., lui a regie du chef des trois 
premiers mois de l’annee 1998 un montant mensuel de 29.000 LUF, ventile d’apres les 
elements en cause en 24.500 LUF au titre de loyer et en 4.500 LUF pour avance sur frais, et 
que ce montant fut reduit a 15.000 LUF, compose d’un loyer de 10.500 LUF et d’une avance 
sur frais de 4.500 LUF. Les recedes totales des loyers (168.000 LUF) et avances sur frais 
(54.000 LUF) s’elevent des lors, d’apres lesdites pieces, au montant annuel de 222.000 LUF. 
A l’audience, le demandeur a justifie cede reduction substantielle du loyer mensuel a partir 
du mois d’avril 1998 par des problemes personnels et financiers de son locataire en raison 
d’une procedure de divorce et sa propre volonte de 1’ aider a surmonter ses problemes, tout en 
arguant que le proprietaire serait somme toute libre de fixer le loyer qu’il entendait exiger de 
son locataire et que le bureau d'imposition ne pourrait pas taxer sans autre motivation 
circonstanciee un montant de loyers superieur a celui dument documents par le contribuable. 

II ressort encore des elements du dossier que le bureau d'imposition a taxe les recettes 
de loyers au montant annuel de 264.000 LUF, correspondant a douze loyers mensuels de 
22.000 LUF. Les motifs de cette taxation des recettes de loyers a un montant superieur a 
celui declare par le demandeur ne se degagent neanmoins pas du dossier et ne sont pas non 
plus explicites par le delegue du gouvernement. 

II decoule des dispositions combinees des paragraphes 205 (1) et (2), 209 (1) et 217 
AO que le bureau d’imposition est tenu d’examiner le contenu des declarations deposees par 
le contribuable et qu’en cas de doute sur la veracite de cette demiere, il est tenu 
d’entreprendre des investigations. En principe, le bureau d’imposition devrait ainsi d’abord 
donner au contribuable l’occasion de completer et d’expliciter ses declarations anterieures et 
ne devrait recourir a des renseignements a foumir par de tierces personnes qu’au cas ou les 
discussions avec le contribuable ne donnent pas de resultat. Une taxation de bases 
d’imposition n’est admissible que si meme les investigations complementaires ne permettent 
pas une fixation correcte des recettes ou frais en cause. 

En l’espece, s’il est vrai que, suite au depot de la declaration pour l’etablissement en 
commun deposee le 19 novembre 2001 par le demandeur, celui-ci a ete informe, 
conformement au paragraphe 205 (3) AO, par courrier du 23 mai 2003 quant aux 
redressements que le bureau d'imposition entendait operer par rapport a ladite declaration, il 
ne ressort pourtant pas des elements du dossier a disposition du tribunal que le bureau 
d’imposition aurait attire plus particulierement 1’ attention du demandeur sur ses doutes quant 
a la veracite du montant de loyers declare et 1’ aurait invite a expliciter la realite de la 
reduction substantielle du loyer mensuel a partir du mois d’avril 1998 et les motifs a sa base 
avant de fixer son intention, materialisee par le projet d’imposition adresse au demandeur en 
annexe au courrier du bureau d'imposition du 23 mai 2003, de taxer les recettes de loyers a 
un niveau superieur a celui figurant dans la susdite declaration. Alors meme que le bureau 
d’imposition s’est ainsi conforme au texte du paragraphe 205 (3) AO, il a procede a une 
taxation de recettes sans autre mesure d’instruction documentee au dossier et sans faire 
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valoir des indices concrets d’un defaut partiel de declaration de recedes de loyers. Partant, le 
bureau d’imposition n’etait pas en droit de taxer les recettes a un montant superieur aux 
recedes declarees et documentees par le demandeur. 

D’un autre cote, s’il est vrai que les montants verses par le locataire a son bailie ur en 
qualite d’avances sur frais et charges ne constituent pas des recettes dans le chef du bailleur 
mais des postes transitoires, cede qualification est cependant sujette a la condition de la 
confection d’un decompte entre le locataire et le bailleur comportant une fixation definitive 
des frais et le cas echeant un solde a rembourser au locataire ou a verser par ce dernier. A 
defaut d’un tel decompte, les montants verses au cours de l’annee d’imposition au titre de 
telles avances augmentent le loyer brut. 

En l’espece, il decoule du courrier du demandeur du 10 juin 2003 qu’ « aucun 
decompte quant aux charges n ’a etc realise entre proprietaire et locataire ni pour Vexercice 
dont question ni pour les exercices ulterieurs ». Dans ces circonstances, le montant de 

54.000 LUF verse par le locataire au cours de l’annee 1998 comme avances pour frais et 
charges doit s’ajouter aux loyers declares a hauteur de 168.000 LUF. 

II s’ensuit que le bulletin d’etablissement en commun entrepris encourt la reformation 
dans la mesure ou le montant des loyers bruts est a fixer non pas a 264.000 LUF, mais a 

222.000 LUF. 

Le demandeur critique ensuite le refus par le bureau d’imposition d’admettre en tant 
que frais d’obtention au titre de l’annee fiscale 1998 la deduction du montant de 25.721 LUF 
du chef du decompte de frais de la copropriete de l’immeuble sis a .... 

D’apres les elements du dossier et plus particulierement des mentions du projet 
d’imposition adresse au demandeur le 23 mai 2003, ce refus de deduction est motive par la 
circonstance que le montant degage par ce decompte, a savoir les 25.721 LUF, a ete paye a 
la copropriete au cours de l’annee 1999, en l’occurrence au mois de juillet 1999. 

Or, au prescrit de l’article 108 (1) LIR, les frais d’obtention qui entrent en compte 
pour la determination du revenu net de location de biens sont a prendre en consideration 
pour l’annee d’imposition au cours de laquelle ils sont faits. Par voie de consequence, dans 
le cadre de la categorie des revenus de location de biens, c’est la date de paiement qui 
determine l’annee fiscale au titre de laquelle une depense a qualifier comme frais d’obtention 
est deductible et non pas l’annee a laquelle la depense se rapporte economiquement, etant 
constant en l’espece que le regime de l’etalement de depenses importantes d’entretien et de 
reparation prevu par le reglement grand-ducal du 31 juillet 1980 portant execution de 
Particle 108 derniere phrase LIR ne saurait trouver application aux frais courants de 
fonctionnement d’un immeuble. 

Etant donne, d’apres les elements du dossier soumis au tribunal, que le decompte 
pour l’annee 1998 retenant dans le chef de la copropriete entre Madame ... et le demandeur 
un solde debiteur de 25.721 LUF n’a fait l’objet d’un paiement qu’au mois de juillet 1999, 
c’est a bon droit que le bureau d’imposition a refuse la deduction de cette depense pour 
l’annee 1998 et l’a impute sur l’annee d’imposition 1999, entrainant que le moyen afferent 
du demandeur est a rejeter. 

Le demandeur reclame finalement la repartition de la part des depenses importantes 
d’entretien et de reparation imputables a l’annee 1998 a concurrence de 75% a sa mere et de 
25% a lui-meme en sa qualite de nu-proprietaire a concurrence de 25%. 
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Quant au regime de repartition des parts des depenses importantes imputable a 
l’annee 1998, l’article 108bis LIR dispose dans son paragraphe (1) que « le nu-proprietaire 
est repute acquerir les revenus du bien qui est greve de I’usufruit et les ceder d 
Vusufruitier ». Le nu-proprietaire est ainsi considere, en matiere d’impot sur le revenu, 
comme ayant la pleine propriete du bien greve d’usufruit et comme en retirant directement 
les fruits et l’usufruitier ne dispose que d’un droit de creance envers lui pour obtenir la 
cession des fruits. Au vu de la qualite de plein proprietaire ainsi attribute au nu-proprietaire, 
il doit egalement etre considere comme supportant economiquement la depreciation du bien 
en cause et les depenses requises pour maintenir la substance du bien. 

Les depenses importantes d’entretien et de reparation sont definies par l’article l er 
alinea 2 du reglement grand-ducal du 31 juillet 1980 portant execution de l’article 108, 
derniere phrase LIR comme « les depenses engagees pour tous les travaux ayant pour objet 
de maintenir ou de remettre I’immeuble en bon etat et d’en permettre un usage normal sans 
modifier la consistance, I’agencement ou I’equipement initial si leur montant depasse la 
moitie du loyer annuel pergu ». Ces depenses doivent partant etre considerees comme 
tendant au maintien de la substance du bien considere et comme etant imputables en 
principe, conformement a 1’ article 108bis LIR, au nu-proprietaire (cf. egalement Norbert 
FEHLEN in Etudes Fiscales n° 77, ad art. 108bis, n° 108bis.04, p. 609). 

En l’espece, etant donne que Monsieur ... est nu-proprietaire a concurrence de 25% 
de Limmeuble sis a ..., il est en droit de se prevaloir d’un quart de la part des depenses 
importantes relatives a cet immeuble imputable a l’annee 1998, done du montant de (50.023 
x 25% =) 12.506 LUF. 

Il se degage de l’ensemble des developpements qui precedent que le recours sous 
analyse est partiellement fonde et que le bulletin d’etablissement en commun entrepris du 19 
juin 2003 encourt la reformation en ce sens que les recettes de loyers sont a fixer au montant 
de 222.000 LUF et que le revenu impute a Monsieur ... est a reduire du montant de 12.506 
LUF, le revenu impute a Madame ... etant a augmenter du meme montant. 

Au vu de Tissue au fond du litige et plus particulierement du fait que le demandeur a 
succombe en partie de ses moyens, il y a lieu de faire masse des frais et de les imputer a 
raison de d’une moitie au demandeur et de l’autre moitie a l’Etat. 

La demande en allocation d’une indemnite de procedure formulee par le demandeur 
est a rejeter comme non fondee, etant donne que les conditions legales afferentes ne se 
trouvent pas verifiees en l’espece. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administrate, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 
declare le recours irrecevable en ce qu’il tend a la restitution d’un trop-per§u d’impot, 
ecarte des debats la note de plaidoirie deposee a T audience par le demandeur, 
re§oit le recours en reformation en la forme pour le surplus, 
au fond, le declare partiellement justifie, 
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partant, par reformation du bulletin d’etablissement en commun entrepris du 19 juin 
2003, dit que les recettes de loyers sont a fixer au montant de 222.000 LUF et que le revenu 
impute a Monsieur ... est a reduire du montant de 12.506 LUF, le revenu impute a 
Madame ... etant a augmenter du meme montant, 

renvoie F affaire au directeur de 1’ administration des Contributions directes en vue de 
sa transmission au bureau d'imposition competent, 

rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure formulee par le 
demandeur, 

fait masse des frais et les impute a raison d’une moitie au demandeur et de l’autre 
moitie a l’Etat. 


Ainsi juge par: 

M. Campill, vice-president, 

M. SCHROEDER, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

et lu a l’audience publique du 14 octobre 2004 par le vice-president en presence de 
M. Legille, greffier. 

Legi i.e e Campill 
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